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Sommaire :
· Loi relative à la consommation : cette loi définit le consommateur et renforce son droit d’information tout en luttant contre les clauses abusives. Elle a pour objectif de favoriser la concurrence entre les entreprises et le pouvoir d’achat des consommateurs. L’action de groupe est introduite dans le droit de la consommation.

· Loi relative à la formation professionnelle, à l’emploi et à la démocratie sociale : le compte personnel de formation se substitue au droit individuel de formation. Le système de financement de la formation professionnelle est réformé. Représentativité syndicale, dispositions relatives aux élections professionnelles font partie entre autres des mesures concernant la démocratie sociale.
· Loi Florange visant à reconquérir l’économie réelle : les grandes entreprises ont l’obligation de rechercher un repreneur en cas de fermeture d’un établissement et de licenciement économique. La consultation du comité d’entreprise en cas d’OPA est modifiée et de nouvelles mesures apparaissent en faveur de l’actionnariat.
· Loi permettant le don de jours de repos par un collègue au parent d’un enfant gravement malade.

· Ordonnance portant réforme de la prévention des difficultés des entreprises et des procédures collectives : le droit des entreprises en difficulté est modifié : de nouvelles dispositions pour prévenir les difficultés des entreprises et deux nouvelles procédures : la sauvegarde accélérée et le rétablissement professionnel.
· CDI intérimaire : les entreprises de travail temporaire peuvent proposer deux types de contrat : le contrat de mission à durée limitée et le contrat à durée indéterminée.
· SPFPL : Les sociétés de participations financières de professions libérales (SPFPL) peuvent être créées.
	Loi relative à la consommation - LOI n° 2014-344 du 17 mars 2014


	Définition du consommateur
Art 3
	Le Code de la consommation définit le consommateur : « toute personne physique qui agit à des fins qui n’entrent pas dans le cadre de son activité commerciale, artisanale ou libérale ».


	Information du consommateur
Art 6
	Des informations précontractuelles sont dues aux consommateurs avant le contrat de vente ou de prestations de services (C. consommation art. L. 111-1) : 

· caractéristiques essentielles du bien ou du service ;

· prix du bien ou du service ;

· en l’absence d’exécution immédiate du contrat, la date ou le délai auquel le professionnel s’engage à livrer le bien ou à exécuter le service ;

· les informations relatives à l’identité, les coordonnées postales, téléphoniques et électroniques, les activités et les garanties légales du professionnel.

Tout manquement à cette obligation d’information peut être sanctionné par une amende administrative pouvant atteindre 3 000 € (personne physique) ou 15 000 € (personne morale).

Ces dispositions s’appliquent pour les contrats conclus à compter du 14 juin 2014.


	Médiation conventionnelle
Art 26
	Tout contrat écrit doit mentionner la possibilité pour le consommateur de recourir à une procédure de médiation conventionnelle en cas de contestation.

	Clause abusive
Art 114
	Le juge peut écarter d’office, après avoir recueilli les observations des parties, l’application d’une clause dont le caractère abusif ressort des éléments du débat. La suppression des clauses abusives s’étendra automatiquement à tous les contrats identiques.


	Contrats conclus avec clause de tacite reconduction
Art 35
	Les contrats de prestations de services conclus, depuis le 19 mars 2014, avec une clause de tacite reconduction doivent comporter la reproduction intégrale de l’article L. 136-1 du code de la consommation : « Le professionnel prestataire de services informe le consommateur par écrit, au plus tôt trois mois et au plus tard un mois avant le terme de la période autorisant le rejet de la reconduction, de la possibilité de ne pas reconduire le contrat qu’il a conclu avec une clause de reconduction tacite ».



	Ventes avec prime
Art 30
	La valeur de la prime n’est plus plafonnée. La prime est constituée lors d’une vente par la remise d’échantillons ou d’objets. Reste cependant interdite la vente avec prime revêtant un caractère déloyal (c. consom. art. L. 121-35 modifié).


	Achat dans les foires et salons
Art 24
	L’achat dans une foire ou un salon professionnel ne permet pas au consommateur de se rétracter. Désormais, les offres de contrat faites dans les foires et salons doivent mentionner cette absence de rétractation, en des termes clairs et lisibles, dans un encadré apparent sous peine d’une amende plafonnée à 3 000 € pour une personne physique ou 15 000 € pour une personne morale.


	Ouverture des magasins de producteurs
Art 128
	Les producteurs agricoles sont autorisés à commercialiser leurs propres produits dans des magasins de producteurs. Ces produits doivent représenter en valeur au moins 70 % du chiffre d’affaires total du point de vente. Pour les produits non issus du groupement, une information claire sur l’identité des tiers agriculteurs et l’origine du produit doit être affichée.



	Loi relative à la consommation



	Garanties
Art 15
	À compter du 19 mars 2016, les conditions de garantie légale de conformité et de garantie légale des vices cachés devront être mentionnées dans les contrats de consommation. 
Par ailleurs, les défauts qui apparaîtront dans les 24 mois de l’achat (et non plus 6 mois) seront présumés exister au moment de l’achat. Pour les biens vendus d’occasion, la durée est de 6 mois.


	Délai de livraison
Art 23
	Pour les contrats conclus à compter du 14 juin 2014, le professionnel doit livrer le bien ou fournir le service dans le délai indiqué dans le contrat ou en l’absence de délai au plus tard 30 jours après la conclusion du contrat. À défaut de livraison ou d’exécution, le consommateur peut par LRAR  (ou par un écrit sur un autre support durable) résoudre le contrat en accordant au professionnel un délai raisonnable supplémentaire. 



	Contrat de transport
Art 24
	Le consommateur qui reçoit un colis avec des marchandises endommagées ou manquantes dispose d’un délai de 10 jours (au lieu de 3 jours) pour adresser au transporteur une LRAR dès lors que celui-ci ne justifie pas avoir laissé au consommateur la possibilité de vérifier le bon état des marchandises. Le délai peut atteindre 3 mois pour les contrats de déménagement.


	Recouvrement des impayés
Art 12
	Les frais de recouvrement sont à la charge du créancier en l’absence d’un jugement définitif. Le professionnel est sanctionné pénalement s’il sollicite le consommateur (emprisonnement de 2 ans et amende de 300 000 € pouvant être portée à 10 % du CA moyen des 3 dernières années) (c. consom. art. L. 122-16).


	Délai de rétractation
Art 9
	Pour les contrats conclus à compter du 14 juin 2014, le consommateur dispose d’un délai de rétractation de 14 jours (au lieu de 7 jours) pour toute vente conclue à distance. Il n’a pas à motiver sa décision. Ce délai court à compter de la réception du bien par le consommateur pour une vente ou de la conclusion du contrat pour une prestation de services. En cas de livraisons multiples, le délai court à partir de la première ou de la dernière livraison selon les contrats.
Dès lors que ce droit est exercé, le consommateur dispose après sa décision d’un délai de 14 jours pour restituer le bien.

Le professionnel est tenu de rembourser les sommes versées par le client dans les 14 jours (au lieu de 30 jours) suivant la date à laquelle il est informé de la décision du consommateur. À défaut, le professionnel est passible d’une amende administrative (amende de 15 000 € si personne physique et 75 000 € si personne morale).


	Démarchage téléphonique
Art 9
	Pour les contrats conclus à compter du 14 juin 2014, le professionnel qui démarche un consommateur par téléphone, ne pourra plus utiliser un numéro masqué. En cas de non-respect des règles relatives au démarchage téléphonique le professionnel encourt une amende administrative.

L’entreprise qui démarche un particulier inscrit sur la liste d’opposition au démarchage téléphonique, encourt une amende administrative beaucoup plus forte (amende de 15 000 € si personne physique et 75 000 € si personne morale).


	Avocats
Art 130
	Les avocats peuvent désormais comme les experts-comptables recourir à la publicité et au démarchage conformément à la directive européenne et dans les conditions fixées par décret.



	Loi relative à la consommation


	Délais de paiement
Art 123
	Règle générale : les délais de paiement ne peuvent pas dépasser 45 jours fin de mois ou 60 jours à compter de la date d’émission de la facture.

En cas de facture récapitulative à la fin d’une période (maximum : mois civil), le délai maximum ne doit pas dépasser 45 jours à compter de la date d’émission de la facture.
Les sociétés dont les comptes sont certifiés par un commissaire aux comptes ont l’obligation de publier des informations sur les délais de paiement de leurs fournisseurs et de leurs clients. Désormais, le commissaire aux comptes doit attester ces informations et communiquer au ministre de l’économie les manquements répétés des grandes entreprises ou des entreprises de taille intermédiaire.

L’administration chargée de la concurrence et de la consommation pourra en cas de non-respect des délais de paiements infliger une amende administrative (75 000 € pour une personne physique et 375 000 € pour une personne morale et le double en cas de récidive).



	Agents de la concurrence
Art 106
	Les agents de la DGCCRF (direction générale de la concurrence, de la consommation et de la répression de fraudes) vont disposer de pouvoirs d’enquête accrus : accès aux lieux d’habitation et aux lieux professionnels lorsque ceux-ci sont ouverts au public ou en activité, aux logiciels et aux données stockées. 



	Action de groupe
Art 1
	L’action de groupe permet à des consommateurs placés dans une situation identique, d’obtenir réparation d’un préjudice patrimonial résultant des dommages matériels subis du fait par exemple d’un produit défectueux en raison d’un manquement du producteur ou d’un importateur. Tout dommage moral ou corporel est actuellement exclu de la réparation.
L’action de groupe est réservée aux associations nationales de consommateurs agréées.




	Formation professionnelle, emploi et démocratie sociale
LOI n° 2014-288 du 5 mars 2014 relative à la formation professionnelle, à l'emploi et à la démocratie sociale
Lien vers le dossier de presse : ici


	Compte personnel de formation

Art 1
	Le CPF (compte personnel de formation) prévu par la loi de sécurisation de l’emploi du 14 juin 2013 sera ouvert à compter du 1er janvier 2015. Il se substitue au DIF (droit individuel à la formation).

Le CPF permet à toute personne d’au moins 16 ans, quels que soient ses changements de statuts professionnels, de se former jusqu’à la retraite.

Le salarié peut acquérir jusqu’à 150 heures de formation (24h/année de travail à temps complet jusqu’à un total de 120h puis 12h/an jusqu’à un total de 150h). Le plafond est atteint au bout de 7,5 ans. Dans certains cas (durée de formation > nombre d’heures sur le compte…), le salarié peut bénéficier d’heures complémentaires.

Le salarié peut utiliser ces heures soit au cours d’un contrat de travail soit pendant une période de chômage pour des formations éligibles (formation qualifiante…).

Un service dématérialisé gratuit informe le titulaire du compte de ses droits à formation.


	Résumé du financement de la formation professionnelle
	De nouvelles modalités de financement de la formation professionnelle s’appliqueront aux contributions dues sur les rémunérations versées à compter du 1er janvier 2015. Ce nouveau mode de financement entrera donc en vigueur pour la collecte des contributions dues au titre de 2015.

La participation 2014 collectée en 2015 continue à relever des anciennes règles.
L’employeur financera les actions de formation suivies par ses salariés pour remplir son obligation de les adapter à leur poste de travail ou aux évolutions de leur emploi et versera à l’OPCA (organisme paritaire collecteur agréé) une contribution unique. 
La contribution unique sera de 0,55 % (entités < 10 salariés) ou 1 % (entités ≥ 10 salariés) des rémunérations versées pendant l’année en cours. 
Les entreprises atteignant ou dépassant pour la première fois le seuil de 10 salariés resteront soumises au taux applicable aux entreprises de moins de 10 salariés l’année du dépassement et les 2 années suivantes.


	Financement
Art 10
	En cas d’absence ou d’insuffisance de versement à l’OPCA, le montant de la contribution est majoré de l’insuffisance constatée. L’employeur devra alors payer au Trésor public le différentiel entre ce montant et la somme effectivement versée à l’OPCA.
Le taux de 1 % est abaissé à 0,8 % si l’employeur d’au moins 10 salariés consacre pour une durée de 3 ans, une fraction de sa contribution, 0,2 % au financement du compte personnel de formation (CPF) de ses salariés et à son abondement. (Voir résumé de la loi de sécurisation de l’emploi)
La suppression du mécanisme d’imputabilité de dépenses libératoires entraîne la suppression de la déclaration n° 2483. Désormais, l’employeur est seulement tenu de transmettre à l’administration des informations relatives aux modalités d’accès à la formation professionnelle de ses salariés.
La pénalité de 50 % de la contribution due pour défaut de consultation du comité d’entreprise est supprimée pour les contributions formation dues sur les rémunérations versées à partir du 1er janvier 2015.

Quels que soient leurs effectifs, les employeurs de 10 salariés et plus ayant employé des salariés en CDD doivent verser à son OPCA (OPACIF avant) une contribution de 1 % pour le financement du CIF des salariés en CDD.

OPCA : Organisme paritaire collecteur agréé
OPACIF : Organisme paritaire agréé au titre du congé individuel de formation

FPSPP : Fonds paritaire de sécurisation des parcours professionnels
CIF : Congé individuel de formation

CPF : Compte personnel de formation


	Formation professionnelle, emploi et démocratie sociale



	Mission des OPCA

Art 11
	Les OPCA ont pour mission de collecter les contributions à la formation professionnelle, y compris celles versées au titre du CIF.
Modalités de répartition des contributions
< 10 
salariés

≥ 10 et < 50 salariés

≥ 50 et < 300 salariés

> 300 
salariés
Contribution unique
0,55 %
1 %
1 %
1 %
FPSPP

0,15 %

0,20 %

0,20 %
CIF

0,15 %

0,20 %

0,20 %
Professionnalisation*
0,15 %
0,30 %
0,40 %
Plan de formation* 

0,40 %

0,20 %

0,60 %

0 %
CPF*

0,20 %

0,20 %
Pourcentages à préciser par décret.


	Mission des OPCA
	Les OPCA peuvent être habilités à collecter les versements des entreprises donnant lieu à exonération de la taxe d’apprentissage.

Les OPCA ne peuvent plus financer des organisations syndicales de salariés ou d’employeurs, à l’exception des frais engagés par leurs administrateurs.

Les dépenses engagées pour la formation des maîtres d’apprentissage peuvent être prises en charge par l’OPCA.

L’OPCA a l’obligation de s’assurer de la capacité du prestataire de formation à dispenser une formation de qualité.



	Mission des OPACIF
	À partir du 1er janvier 2015, les OPACIF n’auront plus de rôle de collecte.

Ils recevront de l’OPCA une part de la contribution-formation unique afin qu’ils continuent à financer les CIF.

Les OPACIF ont pour mission d’accompagner les salariés et les demandeurs d’emploi qui ont été titulaires d’un CDD dans leur projet de formation au titre du CIF. Ils pourront prendre en charge certaines dépenses : frais de formation, bilan de compétences ou de validation des acquis de l’expérience, remboursement partiel ou total aux employeurs de moins de 50 salariés de l’indemnité de fin de contrat versée à un salarié en CDD pour remplacer un salarié parti en CIF…
Les OPACIF ne peuvent plus financer des organisations syndicales de salariés ou d’employeurs, à l’exception des frais engagés par leurs administrateurs.

L’OPACIF a l’obligation de s’assurer de la capacité du prestataire de formation à dispenser une formation de qualité.



	Mission des FPSPP
	La mission du FPSPP est de financer l’accès à la formation des publics les plus fragiles. Elle est recentrée sur le contrat de professionnalisation et étendue au développement de systèmes d’information concourant au développement de la formation professionnelle…



	Formation professionnelle, emploi et démocratie sociale



	Entretien professionnel
Art 5
	L’employeur doit informer le salarié qu’il bénéficiera d’un entretien professionnel :

· à l’issue de divers congés ou absences (maternité, congé parental d’éducation, longue maladie, mandat syndical…) ;
· tous les 2 ans pour étudier les perspectives d’évolution (au moment de l’embauche) ;

· tous les 6 ans pour apprécier le parcours du salarié ;
· Un document écrit formalisant l’entretien est remis au salarié.



	Contrat de professionnalisation
Art 7
	Il s’adresse aux personnes âgées de 16 à 25 ans et aux demandeurs d’emplois âgés de 26 ans et plus.

Le contrat de professionnalisation est gratuit pour le salarié et doit indiquer le niveau de connaissances préalable requis pour suivre la formation.

L’employeur doit désigner un tuteur.



	Contrat d’apprentissage
Art 14
	Le contrat d’apprentissage est gratuit pour l’apprenti et ouvert aux jeunes qui atteignent l’âge de 15 ans dans l’année civile. L’exemplaire transmis pour l’enregistrement n’a plus à être signé (contrat dématérialisé). Il peut être résolu dans les 2 mois unilatéralement ou par accord bilatéral ou résiliation judiciaire au-delà de ce délai.

Il est créé un contrat d’apprentissage à durée indéterminée. Le contrat débute avec la réglementation particulière des apprentis pendant le cycle de formation et se poursuit sous la forme d’un CDI selon les règles de droit commun sans période d’essai.
Le maître d’apprentissage, désigné au sein de l’entreprise, est responsable de la formation pratique de l’apprenti.

Le CFA a uniquement une mission pédagogique (développement des connaissances, accompagner l’apprenti dans la recherche d’un employeur, prévenir les difficultés d’ordre social ou matériel rencontrées par l’apprenti…).

Seules les régions peuvent créer un CFA (centre de formation des apprentis).



	VAE
Art 6
	La validation des acquis de l’expérience (VAE) permet à toute personne d’obtenir un titre à finalité professionnelle ou un diplôme de l’enseignement supérieur.
Cette personne doit justifier d’une durée minimale d’activité de 3 ans (durée pouvant être continue ou non). 

Cette personne doit justifier une activité professionnelle salariée, non salariée, bénévole ou de volontariat ou encore d’exercice de responsabilités syndicales ou de mandats locaux. Dans tous les cas, cette activité doit être en rapport avec le contenu du diplôme ou du titre.
L’autorité ou l’organisme qui délivre la certification professionnelle doit désormais se prononcer sur la recevabilité de la demande du candidat.

Le candidat peut bénéficier d’un accompagnement dans la préparation de son dossier et de son entretien avec le jury en vue de la VAE (décret à paraître).
www.vae.gouv.fr



	Formation professionnelle, emploi et démocratie sociale



	CE
Art 32
	La désignation d’un trésorier devient obligatoire pour tous les comités d’entreprise à compter du 1er janvier 2015.
Selon les ressources du comité d’entreprise et certains critères quantitatifs (nombre de salariés, total bilan), les obligations comptables diffèrent :

· Une comptabilité « ultra-simplifiée » pour les « petits » CE (ressources ≤ 153 000 €) ;
· Une comptabilité simplifiée et la désignation d’un expert-comptable pour les « moyens » CE (ressources > 153 000 €) et deux des trois seuils suivants non dépassés :
· 3,1 M€ de ressources

· 1,55 M€ de total bilan

· 50 salariés

· Une comptabilité normale et la certification des comptes par un commissaire aux comptes (titulaire et suppléant distincts de ceux de l’entreprise) pour les « gros » CE. 
Tous les comités sont tenus d’établir un « rapport d’activité et de gestion » et d’informer sur les transactions significatives.
Le règlement intérieur fixe les modalités d’arrêté des comptes annuels par les membres élus du CE. 
Les salariés doivent être informés par tout moyen sur les comptes annuels et le rapport de gestion.

La durée de conservation des documents (comptes annuels, pièces justificatives…) pour un CE est fixée à 10 ans.

Un CE contrôlant d’autres structures (associations, sociétés civiles immobilières…) doit établir des comptes consolidés et faire certifier ses comptes par 2 commissaires aux comptes si l’ensemble atteint le seuil requis pour être un « gros » CE (disposition applicable à compter du 1er janvier 2016).
En présence de faits de nature à compromettre la continuité d’exploitation du comité d’entreprise, le ou les commissaires aux comptes ont un devoir d’alerte selon une procédure propre.

Date d’entrée en vigueur

Nouvelles obligations comptables

1er janvier 2015

Comptes consolidés 

1er janvier 2016

Certification par un CAC

1er janvier 2016

Ces nouvelles dispositions (obligations comptables, trésorier…) s’appliquent aussi au comité central d’entreprise.

Les « gros » CE doivent créer une commission des marchés et fixer dans leur règlement intérieur les modalités de son fonctionnement. Son intervention est obligatoire pour les marchés d’un montant élevé (fixé par décret). La commission doit rendre compte dans un rapport d’activité annuel de ses choix de fournisseurs et prestataires.
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	Élections professionnelles
Art 30
	Des délais d’organisation des élections des délégués du personnel et du comité d’entreprise sont institués.

L’invitation à négocier le protocole préélectoral par l’employeur aux syndicats doit parvenir au plus tard 15 jours avant la première réunion.

Les syndicats disposent d’un délai de 2 mois entre l’invitation et la date d’expiration des mandats pour conduire le processus électoral.

L’autorité administrative (la DIRECCTE) est saisie pour arbitrage en cas de désaccord entre l’employeur et les organisations syndicales. La saisine de cette autorité suspend le processus électoral.
La condition de double majorité spécifique au protocole d’accord préélectoral s’applique pour l’essentiel des clauses. 
Double majorité : accord signé par la majorité des syndicats ayant participé à la négociation  dont les organisations syndicales représentatives ayant recueilli la majorité des suffrages exprimés lors des dernières élections professionnelles ou, lorsque ces résultats ne sont pas disponibles, la majorité des organisations représentatives dans l’entreprise.

L’unanimité est requise pour les seuls syndicats représentatifs dans l’entreprise pour certaines clauses : nombre et composition des collèges électoraux ou organisation du scrutin en dehors du temps de travail.


	Représentativité syndicale et financement

Art 29
	La représentativité des organisations patronales est établie à partir de 6 critères cumulatifs (respect des valeurs républicaines, transparence financière, indépendance, audience…). 

Le critère de l’audience s’apprécie en fonction du nombre d’entreprises adhérentes attesté par un CAC et mesuré tous les 4 ans. Les organisations doivent représenter au moins 8 % de l’ensemble des entreprises au niveau de la branche professionnelle et au moins 8 % au niveau national et interprofessionnel.
Il est créé un fonds paritaire dédié au financement des organisations syndicales et patronales en lieu et place du dispositif actuel. Le financement des organisations par les cotisations est maintenu.



	Loi Florange

LOI n° 2014-384 du 29 mars 2014  visant à reconquérir l'économie réelle


	Recherche d’un repreneur
Art 1
	Les entreprise et les groupes d’entreprises d’au moins 1 000 salariés qui envisagent de fermer un établissement avec pour conséquence le licenciement d’au moins 10 salariés sur 30 jours, doivent rechercher un repreneur. Cette obligation concerne les procédures de licenciement collectif engagées à compter du 1er avril 2014.
Le comité d’entreprise, le maire de la commune et l’autorité administrative (DIRECCTE) sont informés de ce projet de fermeture d’un établissement.
L’employeur est tenu, après avoir informé les repreneurs potentiels de son intention de céder et réalisé certaines formalités, d’examiner les offres de reprise qu’il reçoit et d’apporter une réponse motivée à chacune d’entre elles. 
Le CE peut participer à la recherche d’un repreneur. À sa demande, il peut formuler des avis, se faire assister d’un expert rémunéré par l’entreprise, formuler des propositions…



	OPA
Art 8
	À compter du 1er juillet 2014, lors du dépôt d’une offre publique d’acquisition (OPA), sollicitée ou non, l’employeur est tenu de réunir immédiatement son comité d’entreprise pour l’en informer. Le CE décide s’il souhaite se faire assister par un expert-comptable rémunéré par l’employeur et procéder à l’audition de l’auteur de l’offre. 
L’expert-comptable dispose d’un délai de 3 semaines pour établir un rapport qui évalue :

· la politique industrielle et financière et les plans stratégiques que l’auteur de l’offre envisage d’appliquer à la société cible ;

· les répercussions de leur mise en œuvre sur l’ensemble des intérêts, l’emploi, les sites d’activité et la localisation des centres de décision de celle-ci.

Le CE émettra son avis dans le délai d’un mois à compter du dépôt du projet d’OPA.

En cas de difficultés (éléments manquants dans le dossier…), le juge des référés (président du tribunal de grande instance) peut être saisi par le CE.



	Actions gratuites
Art 9
	Le pourcentage du capital social des sociétés par actions pouvant être attribué sous forme d’actions gratuites à l’ensemble des salariés de la société est relevé à 30 % (10 % auparavant). Cette disposition concerne les sociétés cotées ou non.
Lorsque l’attribution ne concerne pas l’ensemble des salariés, le pourcentage reste fixé à 10 % (15 % pour les sociétés dont les titres ne sont pas admis aux négociations sur un marché réglementé).

L’écart entre le nombre d’actions distribuées à chaque salarié est plafonné. Cet écart ne peut être supérieur à un rapport de 1 à 5. Cette disposition concerne toutes les sociétés par actions.


	Droit de vote double
Art 7
	Dans toute société anonyme, cotée ou non, chaque action donne droit à une voix. Une action peut bénéficier d’un droit de vote double si les statuts l’ont prévu et si elle est entièrement libérée et nominative depuis deux ans au moins. Ces conditions n’ont pas été modifiées. Par respect du principe d’égalité, il n’est plus possible de limiter le droit de vote double aux actionnaires de nationalité française, ou membre de l’UE ou de l’EEE.
Les SA non cotées peuvent attribuer un droit de vote double uniquement par les statuts.

Le droit de vote double bénéficie automatiquement aux actionnaires des sociétés cotées qui détiennent des actions entièrement libérées et nominatives depuis deux ans. Une SA cotée qui ne veut pas de ce dispositif doit réunir ses actionnaires en AGE pour lui faire adopter une clause statutaire contraire.


	Don de jours de repos à un parent d’enfant gravement malade

LOI n° 2014-459 du 9 mai 2014


	Modalités
	Le nouveau dispositif, applicable à compter du 11 mai 2014, doit permettre à un salarié de donner des jours de repos à un collègue déterminé dont l’enfant de moins de 20 ans est gravement malade. L’employeur doit donner son accord. Le don est volontaire, anonyme et gratuit. Les jours de repos susceptibles d’être donnés sont limités à la 5ème semaine de congés payés, aux jours de RTT ou de récupération.
Le salarié bénéficiaire du don continue d’être rémunéré pendant son absence qui est assimilée à une période de travail pour la détermination de ses droits.


	Procédures collectives

Ordonnance n° 2014-326 du 12 mars 2014 portant réforme de la prévention des difficultés des entreprises et des procédures collectives 


	Procédures collectives
	Elle entrera en vigueur le 1er juillet 2014.

De nouvelles règles sont mises en place : le capital social non libéré deviendra immédiatement exigible dès l’ouverture de toute procédure collective, la décision du juge nommant un mandataire ad hoc devra être communiquée au commissaire aux comptes…

La procédure de sauvegarde accélérée, limitée à 3 mois, concerne certaines entreprises (celles qui établissent des comptes consolidés ou des comptes certifiés par un commissaire aux comptes ou remplissent des conditions de seuils). Ses conséquences sont plus limitées que celles d’une autre procédure collective.

La procédure de rétablissement professionnel, réservée aux personnes physiques, sous certaines conditions, permet de ne plus ouvrir de liquidation judiciaire lorsque l’actif de l’entreprise ne permet pas de payer les frais de justice.



	CDI « intérimaire

Arrêté du 22 février 2014


	CDI « intérimaire »
	Les entreprises de travail temporaire peuvent proposer à leurs salariés deux types de contrat :

· Le contrat de mission à durée limitée (ancien contrat) ;

· Le CDI (nouveau contrat).

Avec le CDI, l’intérimaire :

· doit accepter les missions proposées et convenues dans le contrat ;

· ne perçoit pas d’indemnité de fin de mission ;

· perçoit une « garantie minimale mensuelle de rémunération » pendant les périodes « d’intermission ».

· doit se rendre disponible dans un délai minimal d’une demi-journée pour débuter une mission.



	SPFPL

Décret n° 2014-354 du 19 mars 2014



	SPFPL
	Les sociétés de participations financières de professions libérales (SPFPL) peuvent depuis la publication du décret être créées. Elles ont pour objet la détention de parts de sociétés ayant elles-mêmes pour objet l’exercice de deux ou plusieurs des professions d’avocat, de notaire, d’huissier de justice, de commissaire-priseur judiciaire, d’expert-comptable, de commissaire aux comptes ou de conseil en propriété industrielle.
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